
CHAPITRE 168

Loi concernant la succession de Joseph
Quintal et celle de son épouse

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que Messieurs Joseph-A.
Beaulieu, avocat, et Guillaume-A.

Beaulieu, industriel, tous deux de la cité
de Montréal, et Clovis Beaulieu, rentier,
de la paroisse de Saint-Sauveur, comté de
Terrebonne, ont représenté, par leur péti-
tion:

Que par son testament reçu le 24 dé-
cembre 1926, devant Mes Georges de
Guise et René Meloche, notaires, feu
Joseph Quintal, de son vivant négociant
en grain, de la cité d'Outremont, après
avoir fait divers legs, à titre particulier, de
sommes capitales et de rentes viagères à
son épouse, à son fils Henri Quintal et à
diverses autres personnes, a légué les reve-
nus nets du résidu de sa succession à son
épouse dame Valérie Beaulieu-Quintal,
jusqu'à concurrence de quatre mille dol-
lars par année et le surplus à son fils
Henri Quintal, et stipulé en outre qu'après
la mort de sa dite épouse ledit Henri
Quintal aura droit de toucher et recevoir
tous les revenus nets de sa succession;

Que ledit Joseph Quintal a disposé de la
nue propriété dudit résidu de la façon sui-
fante: "J'institue mes légataires univer-
sels les enfants nés et à naître de mon fils
Henri Quintal avec la restriction cepen-
dant que mon épouse sera autorisée à dis-
poser par testament d'une somme de tren-
te-cinq mille piastres qu'elle pourra léguer
comme elle l'entendra, et déduction faite
de cette somme tous les autres biens de
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ma succession appartiendront en propriété
aux enfants nés ou à naître de mon fils
Henri qui vivront lors du décès de ce
dernier;. . .";

Que ledit Joseph Quintal a en outre
stipulé dans son testament que le partage
de sa succession sera fait au décès de son
fils, ledit Henri Quintal, par parts égales
entre ses petits-enfants et par souches au
cas de prédécès, avec postérité, de quel-
qu'un des enfants dudit Henri Quintal,
avec accroissement en faveur des survi-
vants de ses enfants au cas de prédécès de
quelqu'un d'entre eux sans postérité et
avant d'avoir atteint l'âge de majorité, et
avec substitution vulgaire en faveur de
l'Hôpital Sainte-Justine au cas où tous les
enfants d'Henri Quintal décéderaient sans
postérité et avant d'avoir atteint l'âge de
majorité;

Que conformément à la clause du testa-
ment dudit Joseph Quintal permettant à
son épouse dame Valérie Beaulieu-Quintal
de "disposer par testament d'une somme
de trente-cinq mille piastres qu'elle pourra
léguer comme elle l'entendra", cette der-
nière, par son testament suivant la forme
dérivée de la loi d'Angleterre, en date du
18 septembre 1947 et dûment vérifié le 9
juin 1948, par la Cour supérieure du dis-
trict de Montréal, a disposé de ladite som-
me de trente-cinq mille dollars comme suit :
"Au Patronage Jean-le-Prévost, $1,000.;
à l'Hôpital Sainte-Justine de Montréal,
$1,000.; à la Communauté des Pères des
Missions Étrangères de Pont-Viau, $1,000;
aux pétitionnaires, par parts égales, avec
représentation au cas de prédécès de
quelqu'un d'entre eux, $32,000.";

Que les termes dans lesquels ledit Joseph
Quintal a autorisé son épouse à disposer
"comme elle l'entendrait" de la somme
de trente-cinq mille dollars, à même les
biens délaissés par lui, révèlent l'intention
de permettre à sadite épouse de disposer de
cette somme entièrement à son gré et sans
restriction;

Que le testament de cette dernière ne
comporte aucune date ni aucun délai
quant au partage et au paiement de ladite
somme de trente-deux mille dollars, ni des
legs particuliers, au montant total de trois
mille dollars, faits en faveur du Patronage
Jean-le-Prévost, de l'Hôpital Sainte-Jus-
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tine et de la Communauté des Pères des
Missions Étrangères de Pont-Viau;

Que ladite dame Valérie Beaulieu-Quin-
tal a survécu audit Joseph Quintal et
qu'elle est décédée à Outremont le premier
juin 1948;

Que des doutes ont été soulevés, à cause
de la clause du testament dudit Joseph
Quintal léguant, après le décès de son
épouse, à son fils Henri, tous les revenus
nets de sa succession;

Qu'il est nécessaire, pour éviter aux
héritiers et légataires desdits Joseph Quin-
tal et dame Valérie Beaulieu-Quintal, de
grandes difficultés et de longs et coûteux
procès, d'adopter une loi interprétant et
précisant le sens de la clause précitée du
testament dudit Joseph Quintal et lui
donnant son plein effet.

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé, par leur pétition, l'adoption d'une
loi à ces fins;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . En vertu du testament de feu Joseph
Quintal, en son vivant négociant en grain,
de la cité d'Outremont, reçu devant Mes
Georges de Guise et René Meloche, tous
deux notaires pour la province de Québec,
le 24 décembre 1926, sous le numéro 412
des minutes du notaire Georges de Guise,
l'épouse dudit Joseph Quintal, dame Valé-
rie Beaulieu-Quintal, pouvait disposer par
testament, comme elle l'entendrait, à son
gré et sans restriction, d'une somme de
trente-cinq mille dollars provenant de la
succession dudit Joseph Quintal.

2 . Le paiement des legs faits, à même
ladite somme de trente-cinq mille dollars,
par ladite dame Valérie Beaulieu-Quintal,
par son testament suivant la forme dérivée
de la loi d'Angleterre, en date du 18 sep-
tembre 1947, au Patronage Jean-le-Pré-
vost, à l'Hôpital Sainte-Justine de Mont-
réal, à la Communauté des Pères des Mis-
sions étrangères de Pont-Viau, et à ses
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trois frères, Joseph-A. Beaulieu, avocat,
et Guillaume-A. Beaulieu, industriel, tous
deux de la cité de Montréal, et Clovis
Beaulieu, rentier, de la paroisse de Saint-
Sauveur, comté de Terrebonne, n'est sujet
à aucun délai.

3 . Ces legs sont dus et exigibles et les
exécuteurs-testamentaires desdits testa-
ments de Joseph Quintal et de dame
Valérie Beaulieu-Quintal sont tenus de les
payer à demande aux légataires.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Obliga-
tion.
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